
Le Réseau des collectivités Territoriales pour une Economie Solidaire (RTES) réunit des collectivités 
locales qui s’engagent autour d’une charte pour le développement de l’économie sociale et solidaire. 

Il rassemble aujourd’hui plus de 125 collectivités, régions, départements, intercommunalités et 
communes, qui ont manifesté le besoin d’un espace d’échanges et de coordination nationale.

Hôtel de Ville, BP 667, 59033 Lille Cedex
03 20 97 17 97 / 06 61 17 94 90

animation@rtes.fr www.rtes.fr

Le RTES, 
c’est quoi ?
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De nombreux élus locaux cherchent à engager leur territoire dans une démarche de développement durable, qui mobilise 
les ressources locales et mette en avant les dimensions sociales et humaines de l’économie. Il s’agit notamment pour 

eux de lutter contre toutes les discriminations et de placer la personne au coeur de l’économie. 

L’engouement pour ce projet politique s’est notamment traduit à l’issue des élections municipales de 2001 par la 
désignation, dans plusieurs centaines de collectivités territoriales, d’élus délégués à l’économie solidaire. De nombreux 
projets d’économie solidaire sont en effet portés ou soutenus par des collectivités. Ces dynamiques se caractérisent 
par leur diversité. Pourtant, qu’ils se réclament de l’économie solidaire, de l’économie sociale ou du tiers-secteur, les 
promoteurs de ces actions partagent un socle de valeurs communes.

• �au service de l’humain et du lien social : les initiatives de l’économie solidaire ne recherchent pas le profit mais 
privilégient l’utilité sociale ; en ce sens elles interrogent la définition même de la notion de richesse ;

• �au service des solidarités entre individus d’un territoire, entre territoires (au niveau régional, national ou international), 
entre activités et avec les générations futures ;

• �au service d’un développement qui favorise la coopération et l’action citoyenne ;
• �au service de la qualité de la vie pour tous et la préservation des ressources naturelles.

• �le partenariat au niveau local (élus – Etat – acteurs socio-économiques) ;
• la participation citoyenne (entreprendre ensemble) et les pratiques démocratiques ;
• l’hybridation des ressources (public/privé, marchand/non marchand, monétaire/non monétaire) ;
• la mise en réseau des expériences locales, nationales et internationales

La charte 
du RTES

Vers un développement durable par une économie :

Un développement des territoires fondé sur :

Création et développement d’activités; finances solidaires; développement de la démocratie participative; démocratie 
locale et éducation populaire; services aux personnes; commerce équitable, achat éthique; coopération internationale; 
protection de l’environnement, de la santé, des ressources naturelles.

Parmi les champs d’action :

Sur la base de ce projet politique, des élus locaux ont 
manifesté le besoin d’une coordination au plan national.

Le Réseau des collectivités Territoriales pour une 
Economie Solidaire se propose d’être le lieu de 
rencontre des collectivités engagées dans une 
démarche d’économie solidaire.
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 Conseils régionaux, conseils généraux, pays, intercommunalités, communes... Plus de 120 collectivités ont 
choisi de rejoindre le RTES autour d’une charte pour le développement de l’économie sociale et solidaire.

Le RTES regroupe des collectivités de tous échelons (régions, départements, pays, intercommunalités, communes,...) 
autour d’une conviction : l’ESS est une économie en capacité d’apporter des réponses aux besoins économiques, 
sociaux et environnementaux de nos territoires. 
Ensemble, elles co-construisent des modes de faire, se forment, s’enrichissent mutuellement d’expériences, évaluent  
leurs actions... Adhérer au Réseau des collectivités Territoriales pour une Économie Solidaire (RTES) permet de :
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5 raisons 
d’adhérer 
au RTES

Repères

Le RTES publie une newsletter mensuelle, une lettre papier 
trimestrielle et des ouvrages thématiques sur les collectivités et 
l’ESS.

S’informer4
• �Newsletter sur l’actualité de 

l’ESS et des adhérents,
• �Lettre trimestrielle envoyée à 

2000 abonnés,
• �Des ouvrages thématiques...

Le RTES rend visible les politiques et actions de ses 
adhérents auprès d’autres collectivités, des réseaux partenaires, 
des institutions nationales et européennes, de la presse...
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L'ŒIL DEWILLEM

Pourquoi nousne voterons pasle pacte
de solidarité

L
e 29 avril, nous ne voterons pasle pacte de stabilité de FrançoisHollande. Pour la première foisdepuis juin 2012, nous n’appor-terons pas notre suffrage au gouver-nement issu de la majorité à laquellenous appartenons.Le redressement dans la justice, l’enga-gement clé du Président et de chacund’entre nous, n’a pas été abandonnéaprès 2012.

Mais notre conviction s’est faite, et rienn’est venu la démentir: le nouveau planqui nous est soumis n’atteindra pas cesdeux objectifs majeurs. Ce n’est pas lediagnostic qui nous distingue : nousconnaissons l’état de notre appareil in-dustriel, les finances publiques naufra-gées par la droite, le modèle social àprotéger. Mais c’est bien la recherchedu bon chemin pour l’économie fran-çaise, et de choix justes dans le partagedes efforts indispensables qui nous gui-dent.
Le redressement ne sera possible que side réelles et judicieuses contrepartiessont demandées aux entreprises pour

les baisses d’impôts ou de cotisationspatronales. Un euro qui part dans les di-videndes, les hautes rémunérations, lesassurances, les banques et la finance estun euro perdu. Des euros bien ciblésvers l’industrie, dans la recherche, l’in-novation, la formation, dans l’export etl’amélioration des lignes de productiondes usines françaises, ce sont des em-plois gagnés. On peut faire mieux avecbeaucoup moins que les 38 milliards paran prévus.
L’enjeu des contreparties, c’est l’effica-cité! Le redressement de l’économie nesera pas davantage au rendez-vous si lesmoteurs de la consommation ou de l’in-vestissement ne repartent pas. Or, lepied reste sur le frein du pouvoird’achat. Et les 11 milliards de baisses desdotations aux collectivités locales quiportent 75% des investissements pu-blics risquent d’étouffer dans l’œuf lestimides signes de reprise qui se sontmanifesté ces derniers mois.

Les 50 milliards d’économies créent unrisque majeur de récession et peuventêtre considérablement atténués si lesaides aux entreprises sont mieux ci-blées : pourquoi s’enferrer ?Notre désaccord ne s’exprime pas sim-plement dans les milliards de la macro-économie, mais d’abord dans les eurosde la vie quotidienne. Où est la justicequand, pour financer la baisse des pré-lèvements des entreprises, on envisagela baisse du pouvoir d’achat des pen-sions de retraite, des allocations fami-liales, des aides au logement et du trai-tement des fonctionnaires, y comprisles plus modestes ?Car il faut appeler un chat un chat, c’estbien de cela qu’il s’agit quand on gèledes prestations alors que les prix aug-mentent.
Les contre-propositions venues denombreux députés évitent trois ansd’austérité.

Elles sont l’antidote économique, so-cial, mais aussi démocratique attenduaprès la déroute des élections munici-pales: le temps du Parlement est venu!Transformons en République moderneces rapports que la Ve République a ren-dus infantilisants entre l’exécutif et lesassemblées. Une démocratie maturepermet de cons-truire une majorité,de la cimenter parun dialogue loyal etcontinu en sonsein, et non parl’usage de l’arti-cle 49-3 ou les me-naces de dissolu-tion. Nos initiatives ne desservent pasle Premier ministre qui, pour détermi-ner et conduire vraiment la politique dela Nation, a besoin d’un Parlement ren-forcé. Le gouvernement y puisera la lé-gitimité d’aller à Bruxelles pour affir-mer, comme nous le disons, que lepeuple français que nous représentonsjuge le calendrier actuel du déficit –3%en 2015– injuste socialement et dange-reux économiquement, pour nouscomme pour l’Europe.On ne passe pas de 4,3 à 3% aussi rapi-dement sans dégâts majeurs. Ni mutins,ni frondeurs, nous sommes plus sim-plement des députés déterminés à ser-vir au mieux notre pays, à la place quiest la nôtre, dans le respect de l’exécutifet la fidélité à nos concitoyens.Le chemin que nous dessinons est aussinécessaire que juste. L’emprunter, c’estouvrir dès le 29 avril et dans les semai-nes qui suivront un dialogue nouveauavec notre gouvernement.

ParLAURENCEDUMONT,JEAN­MARCGERMAINetCHRISTIANPAULDéputés PS

Pour la première fois depuis juin 2012, nousn’apporterons pas notre suffrage augouvernement issu de lamajorité à laquellenous appartenons.Nimutins, nifrondeurs, nous sommesdes députésdéterminés à servir aumieuxnotre pays…

L’économie de proximitéet de résistance

L
es Français traversent une de ces crisesprofondes de doute et d'indignation.Celles-ci ont été surmontées lorsqueles institutions se sont appuyées sur laforce de ces indignations et la vigueur del’engagement civique.L’Economie sociale et solidaire (ESS) témoi-gne de cet engagement. Au cœur des résis-tances, elle apporte une valeur ajoutée auxprojets de développement économique et so-cial. Des cités fragiles, des «pays ruraux»abandonnés ne sombrent pas et se projettentainsi dans l'avenir; des femmes et des hom-mes en manque d'emploi, de logement, desoins, de considération, se reconstruisent,gardent espoir grâce à la richesse d'initiati-ves, à l'esprit d'entreprise et à l'engagementcollectif des citoyens qui les portent.Les institutions, de leur côté, lancent quel-ques signes encourageants mais ces premierspas se font dans un contexte de coupuresbudgétaires cumulées au niveau national etlocal qui menace la vie des associations etfragilise nos petites entreprises. L’état dupays exige une volonté politique non au couppar coup mais s’affirmant par une visiond’ensemble soucieuse de la jeunesse porteused’avenir, de l’emploi qui est au cœur de nosproblèmes, de l’environnement gage de lavie. L’ESS y contribue au travers de ses modesd’organisation, de collaboration, de mutuali-

sation comme les Pôles Territoriaux de Coo-pération Economique, les échanges écono-miques en circuits-courts et l’expansion del’épargne et de l’investissement solidaires enfont de vraies dynamiques de développementlocal. Elle a ainsi été à l’initiative de nouvellesformes d'économie, collaborative, circulaireet contribue à leur généralisation.En réponse à cette action, il est urgent que lespouvoirs publics jouent pleinement leur rôle.Nous appelons le Parlement à adopter la loirelative à l'ESS dans l’esprit ayant animé lalongue concertation qui l’a élaborée et à ré-diger rapidement les décrets pour fixer le ca-dre de son développement. Et s’il s’agit biend’une politique d’ensemble traversant denombreuses administrations, nous souhai-tons que le Ministre de l’Economie et la Se-crétaire d’Etat qui ont l’ESS particulièrementen charge, disposent de moyens administra-tifs dédiés pour la mettre en œuvre. Ceci im-plique de veiller à ce que la BPI France sus-cite, intègre et finance des projets de plus enplus nombreux en soutenant la créativité dejeunes, de seniors, d’entrepreneurs peu aver-tis des procédures.L'appui à l'ESS exige enfin une Europe auda-cieuse. Il n'y a pas opposition entre la micro-économie de proximité et une vision macro-économique européenne. Celle-ci doit, aucontraire, financer par l'emprunt de grandstravaux qui viendront impulser les expéri-mentations locales les plus innovantes. Il ya là un immense chantier qui peut contribuerlargement à réduire les souffrances et à fairerenaître l'espoir.

ParCLAUDEALPHANDÉRY,CHRISTIANEBOUCHART,CHRISTIANSAUTTERetHUGUESSIBILLEPour leconseil du Labo de l’ESS

LIBÉRATION VENDREDI 25AVRIL 2014

• �Un site Internet,
• �Des relations régulières avec 

la presse,
• �Des articles et brèves...

• �Proposition d’amendements à 
la loi ESS,

• �Déclaration commune des 
réseaux de collectivités en 
faveur de l’ESS...

Contribuer
En capitalisant les actions et politiques de ses adhérents, le RTES 
porte leur voix auprès des institutions nationales, européennes 
et internationales.

3
Avis du RTES au projet de loi n°805 relatif à l’ESS
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Le RTES se félicite de l’ambition affichée par la loi de faire reconnaître une économie plurielle et un modèle 
économique créateur de richesses et d’emplois durables, et de la prise en compte de plusieurs de ses contributions 
lors de l’adoption du projet de loi sur l’ESS au Sénat (et notamment le rôle des collectivités territoriales en matière 
de promotion, de soutien et de structuration de l’ESS, et l’inscription de l’ESS dans les schémas de développement 
économique et d’innovation, qui pourrait être élargie à l’ensemble des contrats de développement territoriaux). 
Un point important est encore absent du texte : la place des bénévoles et des citoyens au-delà de l’exposé des 
motifs, alors qu’une des caractéristiques de l’ESS est cet engagement citoyen dans l’économie et cette capacité à 
mobiliser différentes parties prenantes autour d’activités de production, d’échange, d’épargne et de consommation. 
Les propositions du RTES portent ainsi principalement sur la co-construction des politiques publiques d’économie 
sociale et solidaire, la possibilité de mettre en place des appels à initiatives, et sur la reconnaissance des monnaies 
locales complémentaires. 

LE RTES propose les éléments suivants : (les paginations suivantes renvoient au PJL adopté au Sénat le 7 
octobre, la « petite loi »)

• �La commande publique 
responsable

• �La Loi ESS et ses 
conséquences,

• �L’Europe et l’ESS...

Le RTES organise régulièrement des formations et webconférences 
à destination des élus et des techniciens des collectivités 
adhérentes. Par ces sessions ou individuellement, ils s’accompagnent 
mutuellement dans la mise en oeuvre de leurs politiques d’ESS.

S’accompagner5

• �Rencontres nationales 
“Collectivités & ESS”

• �Rencontres thématiques 
territoriales...

Le RTES organise des journées d’échanges et des groupes 
de travail thématiques pour permettre aux élus et techniciens 
de discuter de leurs expériences, partager leurs bilans, réfléchir 
à l’intégration de l’ESS dans les politiques publiques et à 
l’articulation entre les différents niveaux de collectivités.

Échanger2 3èmes rencontres nationales 
des collectivités locales autour de l’ESS

Paris Bercy

Programme

Mercredi 2 juillet 2014

Vecteur d’équité territoriale
L’Économie Sociale    Solidaire

Centre Pierre Mendès France, 
Ministère de l’économie et des finances

&



Adhérer 
au RTES

en pratique
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Adhésion à l’association Réseau des collectivités Territoriales pour une Economie Solidaire

La ville / communauté d’agglomération /… a engagé une démarche en matière d’économie solidaire.

Au plan national, des collectivités ayant conduit des réflexions ou expérimentations similaires ont souhaité se doter d’une structure juridique pour 
porter leurs travaux communs. Une association loi 1901 regroupant les communes, pays, conseils généraux et régionaux intéressés a été créée.

Cette association dénommée Réseau des collectivités Territoriales pour une Economie Solidaire (RTES) a vocation à :
• promouvoir les démarches des adhérents pour sensibiliser d’autres territoires à l’économie solidaire ;
• �constituer un lieu-ressource en termes d’information et un lieu appui à la mise en œuvre de projet notamment par la mutualisation des expériences 

locales et par le développement des démarches et d’outils communs ;
• contribuer à la formation des élus et des techniciens des collectivités adhérentes ;
• élaborer une réflexion à partir des pratiques locales pour être force de proposition auprès des pouvoirs publics.

Une charte a été élaborée pour définir les principes partagés par les collectivités adhérentes.

L’appartenance à ce réseau permettrait à la ville / communauté d’agglomération / … de bénéficier d’un espace d’échanges et de concertation, et 
d’un appui pour la mise en oeuvre de nouvelles actions, ou le suivi d’actions déjà lancées.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal / communautaire /…, à la majorité décide :
• d’adhérer à l’association “Réseau des collectivités Territoriales pour une Economie Solidaire”,
• d’autoriser le Maire / Président /… ou son représentant à représenter la ville / communauté d’agglomération / … au sein de cette association,
• d’acquitter la cotisation correspondant à cette adhésion, laquelle s’élève à .... €.

Exemple de délibération

Montant des adhésions annuelles pour 2015 (en euros)
Collectivité de moins de 10 000 habitants 180
Collectivité de 10 000 à 30 000 habitants 300
Collectivité de 30 000 à 50 000 habitants 420
Collectivité de 50 000 à 100 000 habitants 650
Collectivité de 100 000 à 200 000 habitants 800
Collectivité de 200 000 à 300 000 habitants 1 000
Collectivité de 300 000 à 500 000 habitants 1 350
Collectivité de plus de 500 000 habitants 3 000
Département ou Région de moins d’1 million d’habitants 3 600
Région de plus de 1 million d’habitants 6 000


